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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 


DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX  ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION
DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
[CP/RES. 759 (1217/99)]

[Asociación Transparencia Bolivia]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION
DE  L’ORGANISATION ASOCIACION TRANSPARENCIA BOLIVIA DANS LE CADRE
DU PROCESSUS DE PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Asociación Transparencia Bolivia.

 Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES.759 (1217/99), «Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA». Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Asociación Transparencia Bolivia, conformément à ces directives.
1.
Antécédents

Asociación Transparencia  Bolivia  est une organisation à but non lucratif qui a été constituée le 30 septembre  2008 à Sucre. Elle a son siège principal  à La Paz, Bolivie. Elle a pour mission de contribuer à une culture de transparence et de responsabilisation  au moyen de la participation citoyenne et d'une influence sur l'élaboration de politiques publiques en faveur des intérêts sociaux.  

Asociación Transparencia Bolivia  (chapitre national de Transparence Internationale) est composée de six organisations de la société civile: Fundación Jubileo para la Formación e Investigación Político-Social, Fundación Huáscar Cajías/Proyecto Movida Ciudadana Anticorrupción, Fundación Encuentro, Red Participación y Justicia, Red Participación Ciudadana y Control Social, y Por Bolivia – Centro de Desarrollo de Éticas Aplicadas y Promoción del Capital Social. 

Asociación Transparencia Bolivia réalise des programmes d'évaluation, de formation, de communication et de recherche en vue de promouvoir des mécanismes de lutte contre la corruption au sein des institutions publiques et privées.  Au nombre des programmes que mène cette association, figurent les suivants:  1) Projet de mise en oeuvre du Programme CRINIS qui cherche à s'informer de la situation de transparence en ce qui concerne le financement des activités politiques, à sensibiliser  les acteurs en cause à la problématique et à identifier les mesures visant à renforcer la transparence; 2) Projet de mise en oeuvre du Système national d'intégrité en Bolivie; 3) Projet d'application des indicateurs de l'Organisation pour la coopération et le développement (OCDE), lesquels ont pour but d'évaluer et de renforcer les institutions chargés de surveiller la corruption  dans le pays.

Asociación Transparencia Bolivia mène des recherches sur la mise en oeuvre de conventions internationales traitant de la lutte contre la corruption en Bolivie, à savoir par exemple  la Convention interaméricaine et le Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention (MESICIC)  ainsi que la Convention des Nations Unies contre la corruption. Par le truchement de Transparency International, l'Association a soumis des rapports  à la Troisième Réunion de la Conférence des États parties  à la convention de Nations Unis  contre la Corruption  tenue à Doha, Qatar, en 2009, ainsi qu'au Troisième cycle d'analyse du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC)  mis au point par l'Organisation des États  Américains (OEA)  en 2009.

Asociación Transparencia Bolivia finance ses activités aux moyens de projets appuyés par Transparence Internationale, la Banque interaméricaine de développement (BID) et à travers la fourniture de services  de consultation.  

Asociación Transparencia Bolivia  a soumis sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 28 septembre 2010.

2.

Nom, adresse et date de constitution de l'organisation

Nom de l’organisation:


[Asociación Transparencia Bolivia]

Adresse:
Pasaje Jáuregui N° 2262 (entre Roseando Gutiérrez y Fernando Guachalla)


C.P. 8911

La Paz, Bolivie

Téléphone/télécopieur:


591 -2 2443219

Courriel:





info@transparenciabolivia.org 

Page Web:

www.transparenciabolivia.org 

Secrétaire technique: 


Rolando Miranda Molina

Date de constitution:


30 septembre 2008

3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA

Asociación  Transparencia Bolivia oeuvre au renforcement  du contrôle social de la gestion publique , à la promotion de la participation de la société civile , au suivi de la mise en oeuvre des engagements internationaux, à la transparence des institutions, au financement de la politique, ainsi qu'à l'accès à l'information Ci-après les principaux domaines d’activités  de l’organisation qui pourraient constituer un intérêt pour l’OEA:

· Élaboration de programmes d'évaluation citoyenne dans la formulation de politiques publiques visant la lutte contre la corruption  en vue du renforcement des institutions démocratiques , la reddition de comptes et la transparence dans la gestion publique;
· Réalisation de recherches et établissement de rapports sur la perception de la situation de corruption dans le pays et sur la mise en oeuvre de lois nationales  et de conventions internationales en la matière; 
· Formation et sensibilisation de la société civile et des médias de communication à la problématique de la corruption et à la transparence au moyen de l'organisation de tribunes de discussion sur le contrôle social ainsi que la surveillance et la diffusion de nouvelles concernant ces questions. 
4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA

Asociaction Transparencia Bolivia propose de collaborer avec l'OEA dans les domaines suivants: 

· Promouvoir les principes adoptés par la Charte démocratique interaméricaine et la Charte de l'OEA

· Présentation de recommandations et de rapports au Comité d'experts et la Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) en ce qui concerne la mise en oeuvre de la Convention en Bolivie, par le truchement du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ). 

· Fournir des renseignements au Département de gestion publique effective du Secrétariat aux questions politiques (SAP) au sujet des avancées enregistrées.

· Présenter des recommandations à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) et collaborer avec le Département des questions internationales (DAI) du Secrétariat aux relations extérieures (SER) relativement à la promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

5.
Documents remis par l'organisation à l’OEA

· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 28 septembre 2010 

· Acte constitutif

· Statuts 

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport annuel d’activités 2008-2009
· États financiers de 2008 et 2009 (vérifiés par  Aud. María Apaza Gómez) 






